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Description du réseau PhiLab
Le réseau canadien de recherche partenariale sur la philanthropie (PhiLab), 
anciennement Laboratoire montréalais de recherche sur la philanthropie canadienne, 
a été pensé en 2014 dans le cadre de la conception de la demande de financement du 
projet développement de partenariat CRSH intitulé “Innovation sociale, changement 
sociétal et Fondations subventionnaires canadiennes”. Ce financement a été 
reconduit en 2018 sous le nom “Evaluation du rôle et des actions de fondations 
subventionnaires canadiennes en réponse à l’enjeu des inégalités sociales et des défis 
environnementaux”. Depuis ses débuts, le Réseau constitue un lieu de recherche, 
de partage d’information et de mobilisation des connaissances des fondations 
canadiennes. Des recherches conduites en partenariat permettent la coproduction 
de nouvelles connaissances dédiées à une diversité d’acteurs : des représentants 
gouvernementaux, des chercheurs universitaires, des représentants du secteur 
philanthropique et leurs organisations affiliées ou partenaires.
Le centre de recherche (Hub) mère se situe dans le centre-ville de Montréal, sur le 
campus de l’Université du Québec à Montréal (UQÀM).

Le Réseau regroupe des chercheurs, des décideurs et des membres de la communauté 
philanthropique à travers le monde afin de partager des informations, des ressources et 
des idées.

PhiLab Network Description
The Canadian network of partnership-oriented research on philanthropy (PhiLab), 
previously called the Montreal Research Laboratory on Canadian philanthropy, was 
thought up in 2014 as part of the conception of a funding request by the SSHRC 
partnership development project called ‘‘Social innovation, social change, and 
Canadian Grantmaking Foundations’’. From it’s beginning, the Network was a place 
for research, information exchange and mobilization of Canadian foundations’ 
knowledge. Research conducted in partnership allows for the co-production of 
new knowledge dedicated to a diversity of actors: government  representatives, 
university researchers, representatives of the philanthropic sector and their affiliate 
organizations or partners.

The project’s headquarters are located in downtown Montreal, on the Université du 
Québec à Montréal (UQAM) campus.

The Network brings together researchers, decision-makers and members of the 
philanthropic community from around the world in order to share information, 
resources and ideas.
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Résumé

Mots-clés
Évaluation • mesure d’impact • organisations à vocation sociale • investisseur 
social • Fonds de finance sociale • économie sociale

Ce rapport de recherche offre un guide de réflexion à l’intention des organisations à vocation 
sociale qui cherchent à développer, améliorer ou questionner leurs pratiques en matière 
d’évaluation et de mesure d’impact. 

En s’appuyant sur une recension de la littérature grise et scientifique sur le sujet, le rapport 
synthétise dix considérations sur lesquels l’évaluateur·rice doit se pencher afin de construire 
sa démarche, soit : (1) à qui s’adresse l’évaluation? ; (2) quels sont les objectifs poursuivis? ; 
(3) comment définir sa temporalité? ; (4) qui sont les parties prenantes et quels sont leurs
rôles? ; (5) quelles sont les ressources requises? ; (6) quel est le niveau de flexibilité souhaité? ; 
(7) quels sont les indicateurs mobilisés? ; (8) quelles sont les méthodes de collecte et d’analyse
des données retenues? ; (9) quel est le degré de réflexivité souhaité? ; (10) à quelles finalités 
serviront les résultats obtenus? 

De plus, pour être en phase avec les réflexions critiques en ce qui a trait aux rapports de 
domination que peut produire l’évaluation, notamment lorsqu’elle est conduite auprès de 
populations marginalisées, une onzième considération a été développée : (11) comment 
décoloniser l’évaluation? 

Key words
Evaluation • Impact measurement • Social purpose organizations • Social investor 
• Social Finance Fund • Social economy.

Abstract
This research report provides a guide for social-purpose organizations seeking to develop, 
improve, or question their practices regarding evaluation and impact measurement. 

Drawing on a review of gray literature and scientific research on the subject, the report 
summarizes ten considerations that evaluators must address in order to develop their 
approach, namely: (1) who is the evaluation intended for?; (2) what are the objectives?; (3) 
how to define its timeframe?; (4) who are the stakeholders and what are their roles?; (5) 
what resources are required?; (6) what is the desired level of flexibility?; (7) what indicators 
are used?; (8) what data collection and analysis methods are selected?; (9) what is the 
desired degree of reflexivity?; (10) for what purposes will the results be used? 

Furthermore, to align with critical reflections regarding the power dynamics that evaluation 
can produce—particularly when conducted among marginalized populations—an eleventh 
consideration has been developed: (11) how can the evaluation be decolonized? 
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Préambule 

Le document que vous avez sous les yeux a originellement été développé dans le cadre du 

projet « Valoriser les retombées de l’écosystème d’économie sociale au Québec ». Initié par le 

Réseau d’investissement social du Québec (RISQ) et par FFS CAP Finance, ainsi que 

coordonné par Estuaire, ce projet avait pour finalité de « réfléchir et proposer un cadre de 

mesure d’impact en lien avec le capital déployé via le Fonds de finance sociale CAP Finance 

(Fonds FFS) ». Le Fonds FFS a été lancé dans l’objectif d’accélérer la croissance du marché de 

finance sociale au Canada et, par le fait même, faciliter l’accès à des capitaux abordables pour 

les organisations à vocations sociales (OVS).1 Ces dernières comprennent notamment les 

organismes de bienfaisance, les organismes sans but lucratif, les entreprises sociales et les 

coopératives. Par souci de rassembler des expertises diversifiées et insuffler une intelligence 

collective à la démarche, un comité de pilotage avait été mis sur pied.2 L’auteur de ce document 

avait pour mandat de nourrir les réflexions du comité en réalisant une recension de la littérature 

qui conférerait un socle commun de connaissances au sujet de l’évaluation et la mesure 

d’impact social. Dans l’optique que le travail réalisé ne se limite pas aux seuls besoins du 

comité, mais profite à toutes les organisations désireuses de réfléchir à ses pratiques 

d’évaluation, le PhiLab a accepté d’en faire un cahier de recherche et de prendre en charge sa 

publication. Les enseignements qui y sont présentés s’appliquent autant aux OVS qui 

produisent des biens et des services qu’à celles qui les financent (institutions de finance 

solidaire, fondations philanthropiques, fonds de capital de risque et tout autre investisseurs 

sociaux ou intermédiaires de finance sociale). 

En raison du fort engouement pour l’évaluation et la mesure d’impact ces dernières années, la 

littérature correspondante est tout aussi vaste que diversifiée. Cette revue de littérature ne 

prétend donc pas couvrir exhaustivement et systématiquement tous les thèmes et enjeux 

relatifs à ce sujet. L’intention était d’être le plus sélectif possible, de ne retenir que le plus 

« essentiel » en regard des grandes questions à se poser pour bâtir une démarche d’évaluation 

en phase avec l’évolution des connaissances et réflexions sur le sujet. Qui plus est, nous ne 

sommes pas les premiers au Québec et en France à tenter l’exercice de produire une revue de 

littérature sur ce champ de pratiques. Question de ne pas répéter inutilement tout le travail 

déjà accompli, nous nous en sommes grandement inspiré. C’est le cas notamment du projet 

colossal de transfert des connaissances réalisé par Gabriel Salathé-Beaulieu du TIESS. Intitulée 

« Évaluation et mesure d’impact en économie sociale », cette recension accessible en ligne offre 

tous les principaux repères pour comprendre les multiples facettes de l’évaluation et mieux s’y 

1 Pour plus d’informations sur les objectifs et les modalités de déploiement du Fonds de finance sociale 

développé par le gouvernement fédéral : https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-
social/nouvelles/2023/05/fonds-de-finance-sociale.html  
2 Les membres du comité étaient : Vanessa Girard-Tremblay (chargée du projet, Estuaire), Nathan Cohen-

Fournier (chargé du projet, Estuaire), Nathalie Villemure (directrice générale, RISQ), Bernard Ndour (directeur 
général, Fonds Finance Sociale CAP Finance), Claude Dorion (directeur stratégie, MCE Conseil), Linda Binhas 
(directrice de la recherche, CSMO-ÉSAC), Margie Mendell (professeure émérite, Université Concordia) et David 
Grant-Poitras (agent de recherche, PhiLab).  
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retrouver. La revue de littérature réalisée par David Longtin dans le cadre du projet « Outils 

d’évaluation en innovation sociale » piloté par le RQIS a également été d’un grand support 

pour saisir des enjeux plus complexes de l’évaluation. Du côté français, nous ont grandement 

inspirés les documents rassemblés dans le dossier « Évaluation de la performance 

sociale/impact social/utilité sociale » sur le site de ressources socioeco.org à l’intention des 

acteurs de l’économie sociale. On y retrouve des rapports d’organisations comme l’Avise, La 

Fonda et Le labo de l’ESS qui aident à penser l’évaluation dans le contexte particulier de 

l’économie sociale et solidaire. Enfin, du côté États-unien, les nombreux articles publiés sous 

l’onglet « Measurement & Evaluation » de la Stanford Social Innovation Review ont aidé à 

mieux saisir certains aspects plus techniques et managériaux de l’évaluation.  

Ce document est essentiellement conçu comme un guide de réflexion. Visant à accompagner 

les praticiens et praticiennes et les organisations qui font leurs premiers pas dans l’univers de 

l’évaluation et de la mesure d’impact, les résultats de recherche ont été synthétisés au sein de 

dix considérations – ou enjeux fondamentaux – de l’évaluation. Ces considérations tentent de 

couvrir toutes les grandes étapes et dimensions constitutives d’une démarche d’évaluation 

développée en bonne et due forme. De plus, au cours de cette démarche, le Comité de pilotage 

a exprimé le besoin de développer un cadre de mesure d’impact qui soit culturellement sensible 

aux réalités des organisations autochtones et solidaire du projet de réconciliation au Canada. 

Nous avons donc élaboré une considération « bonus », transversale à toutes les autres, soit 

celle consistant à décoloniser l’évaluation. Ces 10+1 considérations ne suivent toutefois pas 

une visée prescriptive. Il ne s’agit pas d’un manuel d’instruction ou d’une recette à suivre pour 

obtenir le cadre d’évaluation parfait ; il s’agit d’apprendre à poser les bonnes questions et 

construire sa démarche avec le moins d’angles-morts possibles. Avant de présenter ces 

considérations, deux sections introductives s’imposent : une première section de glossaire 

pour définir les principaux concepts mobilisés tout au long de la revue de littérature ; une 

deuxième section pour clarifier deux postulats philosophiques qui ont orienté notre façon de 

penser l’évaluation tout au fil de nos recherches.  
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Glossaire 

Cette section présente les définitions de quelques concepts clés du domaine de l’évaluation, et 

plus particulièrement ceux qui sont mobilisés dans le cadre du présent travail. Aux 

lecteurs·rices qui souhaiteraient approfondir leur lexique des concepts gravitant autour du 

champ de l’évaluation, voici quelques ressources qui pourraient répondre à vos besoins :  

• Le glossaire développé par le TIESS dans le cadre du projet Évaluation et mesure

d’impact en économie sociale : https://tiess.ca/glossaire/

• Le glossaire DEVISUS développé dans le cadre du projet Définitions de l’évaluation

utilité/impact social : https://www.socioeco.org/bdf_fiche-outil-700_it.html

o ORGANISATIONS À VOCATION SOCIALE (OVS)

Définition d’Emploi et Développement social Canada utilisée dans le cadre du Fonds de 
finance sociale :  

Les OVS sont des organismes ayant une mission sociale, culturelle ou environnementale. Les OVS 

comprennent les organismes de bienfaisance, les organismes à but non lucratif, les entreprises sociales, les 

coopératives et les entreprises ayant une mission sociale. (Emploi et Développement social Canada, 

2022) 

o ENTREPRISE D’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE (EÉSS)

Définition selon la Loi sur l’économie sociale du Gouvernement du Québec : 

L’entreprise d’économie sociale exerce des activités économiques à des fins sociales, c’est-à-dire qu’elle vend ou 

échange des biens et services non pas dans le but de faire du profit, mais plutôt dans celui de répondre aux 

besoins de ses membres ou de la communauté qui l’accueille. Elle prend la forme de coopératives, de mutuelles 

ou d’organismes à but non lucratif exerçant des activités marchandes et est exploitée conformément aux principes 

suivants :  

- elle a pour but de répondre aux besoins de ses membres ou de la collectivité;

- elle n’est pas sous le contrôle décisionnel d’un ou de plusieurs organismes publics;

- elle prévoit des règles de gouvernance démocratique par les membres;

- elle aspire à la viabilité économique;

- elle prévoit des règles qui interdisent ou limitent la distribution des surplus générés par ses activités
économiques (par exemple, une ristourne au prorata des opérations réalisées entre le membre et
l’entreprise);

- en cas de dissolution, le reliquat de ses biens est dévolu à un organisme ayant des objectifs semblables.
(Ministère de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie, 2022)
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o MESURER

Définition du projet DEVISUS : 

Mesurer c’est déterminer, évaluer l’importance, l’ampleur ou la qualité de quelque chose avec un instrument de 

mesure. Mesurer permet de comparer et d’exercer un contrôle ou une évaluation. (DEVISUS, 2023) 

o ÉVALUATION

Définition du TIESS : 

L’évaluation des effets désigne une démarche systématique permettant d’estimer les conséquences attribuables à 

une intervention. (Salathé-Beaulieu, 2019) 

Définition du projet DEVISUS : 

L’évaluation consiste à apprécier la valeur d'une action. L’évaluation nous renvoie à la notion de valeur ; il ne 

s'agit plus de vérifier le respect de procédures, mais d’apprécier la valeur d'une action. On est dans le domaine 

de l’appréciation, du jugement, plutôt que dans celui de la vérification. (DEVISUS, 2023) 

o IMPACT SOCIAL

Définition du groupe de travail du CSESS sur la mesure d’impact social : 

L’impact social consiste en l’ensemble des conséquences (évolutions, inflexions, changements, ruptures) des 

activités d’une organisation tant sur ses parties prenantes externes (bénéficiaires, usagers, clients) directes ou 

indirectes de son territoire et internes (salariés, bénévoles, volontaires), que sur la société en général. Dans le 

secteur de l’économie sociale et solidaire, il est issu de la capacité de l’organisation (ou d’un groupe 

d’organisations) à anticiper des besoins pas ou mal satisfaits et à y répondre, via ses missions de prévention, 

réparation ou compensation. Il se traduit en termes de bien-être individuel, de comportements, de capabilités, de 

pratiques sectorielles, d’innovations sociales ou de décisions publiques. » (Sibieude & Claverie, 2011) 

o MESURE D’IMPACT SOCIAL

Définition du TIESS : 

Dans la pratique, la mesure d’impact social désigne un ensemble de pratiques visant à décrire et à démontrer 

les changements causés par une activité. Les techniques permettant d’atteindre cet objectif peuvent impliquer un 

niveau de formalisation ou de « rigueur scientifique » variable, allant de brèves études basées sur les perceptions 

de quelques participants à des études longitudinales avec des groupes contrôles sélectionnés aléatoirement (essai 

randomisé contrôlé). Bien que la corrélation ne soit pas parfaite, un niveau de formalisation plus élevé entraînera 

généralement des coûts également plus élevés. (Salathé-Beaulieu, 2019) 
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o THÉORIE DU CHANGEMENT

Définition de l’entreprise sociale Sopact :  

La théorie du changement est une approche systématique qui permet aux organisations d'articuler leur vision 

du changement, de définir les objectifs souhaités et d'élaborer une stratégie pour les atteindre. Il sert de feuille de 

route et met en lumière les relations de cause à effet entre les intrants, les activités, les extrants et les résultats. 

En cartographiant ces liens, les organisations comprennent parfaitement comment le changement se produit et 

peuvent planifier efficacement leurs interventions. (notre traduction, Sheth, 2024) 

Définition développée dans le cadre du projet DEVISUS : 

La Théorie du Changement est une méthodologie de planification stratégique qui est utilisée par des 

organisations à but non lucratif, des mouvements sociaux et des agences gouvernementales. La théorie du 

changement consiste à définir la mission ultime de l'organisation (raison d'être), puis de cartographier les étapes 

préalables nécessaires (préconditions) afin d'arriver à accomplir la mission. La théorie du changement permet 

d'expliquer le processus de changement en mettant en évidence les liens de causalité. Les étapes du processus de 

changement sont cartographiées de sorte de faire ressortir différents chemins de changement, en montrant les 

relations logiques entre les étapes. Les liens entre chaque étape sont en général explicités par de courtes phrases 

expliquant pourquoi telle étape est la conséquence de telle autre. (DEVISUS, 2023) 

o PARTIES PRENANTES

Définition du projet DEVISUS : 

Toutes personnes, institutions, structures... avec qui l'entreprise a des interactions (directions, administrateurs, 

salariés, bénéficiaires, usagers, financeurs, pouvoirs publics, partenaires...). Les parties prenantes peuvent être 

catégorisées de différentes manières, selon qu’elles soient : - internes ou externes - primaires (cruciales) ou 

secondaires - stratégiques (influent l’organisation) ou morales (affectées par l’organisation) - volontaires ou non 

volontaires (qui subissent l’interaction) - du côté de la demande ou de l’offre à l'entreprise. (DEVISUS, 2023) 
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La posture de départ : assumer une approche politique et holistique de l’évaluation 

Pour entamer la construction d’une démarche d’évaluation, nous proposons de partir d’un 

double postulat philosophique :  

1) Évaluer est un acte fondamentalement politique ;

2) La démarche d’évaluation doit être réfléchie de façon holistique.

Commençons par le premier de ces postulats. Il n’existe pas une méthode d’évaluation absolue 

et universellement meilleure que toute autre. Il s’agit d’un domaine où une grande variété 

d’approches sont mobilisées par les acteurs et où beaucoup d’expérimentations continuent de 

voir le jour, tant ici qu’à l’étranger. La grande diversité des courants de pensées et de pratiques 

existants se reflète dans l’hétérogénéité de la terminologie existante pour caractériser la richesse 

extra-économique que produisent les organisations à vocation sociale (OVS) : on parlera par 

exemple d’impact social et/ou environnemental, d’utilité sociale, d’externalités positives, de 

retombées sociales, de plus-value sociale ou de valeurs partagées, de potentiel d’innovation 

sociale et de transformation sociale, de contribution au bien public, à l’intérêt général ou à la 

solidarité internationale, etc.  

Il est donc fondamental de ne pas prendre pour point de départ qu’il serait possible de mettre 

le doigt sur un modèle universellement meilleur que tout autre. Au contraire, la diversité des 

expériences en matière d’évaluation est plutôt une richesse par rapport à laquelle il faut savoir 

tirer parti. Il convient donc d’assumer une posture qui serait résolument politique à l’égard de 

l’évaluation. Cela exige de comprendre l’éventail d’options possibles et de bricoler sa démarche 

en fonction des valeurs et des objectifs stratégiques qui sont les nôtres3. Des chercheurs·euses 

québécois·es spécialisé·es dans le domaine nous invitent ainsi à réfléchir l’évaluation en 

fonction des « enjeux » qui la traversent, mais qui peuvent aider à structurer nos actions.  

Pourquoi parler d’enjeu ? Parce que la mesure d’impact social, c’est bien plus que des 
méthodes et des indicateurs. C’est une réflexion fondamentale sur la valeur de notre 
action. Or la manière de porter un jugement sur cette valeur, tout comme le choix des 
personnes qui seront impliquées dans cette décision, est une question hautement 
stratégique, et même politique. Politique, car même si nous voulons tous que notre 
analyse soit la plus objective possible, il est malheureusement impossible qu’elle soit 
complètement neutre. Même si les chiffres et les faits ne mentent pas, la sélection des 
aspects à évaluer, la manière de les mesurer et leur interprétation impliquent des choix 
et ne peuvent échapper à un certain degré de subjectivité. (Salathé-Beaulieu et al., 2018) 

3 Nous pourrions aussi ajouter que l’évaluation est politique non pas seulement en raison des valeurs et du projet 

de société qu’elle exprime, mais également parce qu’elle reconduit des rapports de pouvoir entre l’organisation 
créditrice qui exige des données d’impact et l’organisation débitrice qui doit faire la démonstration de son impact. 
C’est ce qu’explique par exemple Bouchard et Richez-Battesti, pour qui l’évaluation « […] peut servir 
d’instrument de contrôle et de rationalisation, ce qui soulève les questions du monitorage et de l’information 
concernant le citoyen, ainsi que de la normalisation de l’activité des organisations. » (2008, p.7). Nous reviendrons 
sur les enjeux de pouvoir à la section portant sur les parties prenantes (considération # 4).  
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On comprend donc ici qu’il y a une dimension « performative » indissociable à l’évaluation. 

L’action d’évaluer vient non seulement émettre un jugement sur ce qui vaut la peine d’être 

mesuré ; elle met en forme des pans de la réalité peu ou mal connus, et vient par le fait même 

informer de futures interventions à l’égard de certains enjeux. Bref, l’évaluation ne fait pas 

qu’apprécier un impact, mais est elle-même génératrice d’impacts. D’où l’importance de bien 

préciser au départ les objectifs poursuivis et les retombées attendues à l’aide des modalités 

d’évaluation mises en œuvre.  

Pour ce qui est du deuxième postulat, il s’agit d’épouser une conception du processus évaluatif 

qui se veut holistique. S’il est crucial de prendre en compte la diversité des possibilités et 

trajectoires possibles en matière d’évaluation, il est également important de garder en tête la 

profondeur que peut recouvrir une telle démarche. L’organisation UNAPEI en France a 

développé une expertise intéressante en matière de mesure d’impact social. Dans le cadre d’un 

accompagnement par l’agence Ellyx, elle a mis au point ses propres outils pour « mesurer 

l’impact social de leurs activités et valoriser leurs actions ». Dans un document synthèse qui 

précise la logique évaluative derrière son approche (Unapei, 2022), sont décortiquées sept 

étapes du processus par lequel a été construite sa démarche. Ces différentes étapes sont 

illustrées dans le schéma 1 un peu plus bas. Ces différentes étapes attirent notre attention sur 

le fait que l’évaluation ne se limite pas à la collecte et à l’analyse de données relatives à l’impact 

des organisations. Celle-ci est beaucoup plus large et plusieurs autres éléments doivent être 

clarifiés en amont et en aval des aspects proprement méthodologiques de la démarche. Les 

sept étapes sont ainsi réparties en trois séquences. La première séquence vise à définir le socle 

de la démarche, en établissant les objectifs politiques qui sont poursuivis (ce qui fait écho par 

ailleurs à notre premier postulat). Une deuxième séquence, appelée « phase opérationnelle », a 

trait aux dimensions méthodologiques de la démarche. Enfin, une troisième séquence porte 

sur la définition des stratégies de diffusion et de valorisation des résultats obtenus au terme de 

la démarche.  

Dit autrement, il ne faut pas s’en tenir qu’à la phase opérationnelle au moment de la 

construction de la démarche. Une attention tout aussi soutenue doit être accordée aux étapes 

qui la précèdent et la succèdent. Qui plus est, la chronologie dans laquelle sont abordée ces 

étapes compte pour beaucoup. Gabriel Salathé-Beaulieu nous lance ainsi cette précieuse mise 

en garde à ce sujet : « Il est important de noter qu’il n’est pas recommandé de commencer 

votre démarche en choisissant une méthode. Il faut d’abord bien prendre le temps de cerner 

ses besoins et ses objectifs. Ce n’est qu’ensuite que le choix d’une méthode est approprié » 

(Salathé-Beaulieu, 2019). Dans le même esprit, il est préférable de ne pas réfléchir aux 

modalités de valorisation et de diffusion des résultats seulement à la toute fin de la démarche. 

Il est peu conseillé d’attendre que ceux-ci soient produits pour se demander quoi en faire. Au 

contraire, conformément au principe de Michael Quinn Patton et qui rallie nombre de 

praticien·ne·s : « la valeur d’une évaluation est déterminée par l’utilisation qui en est faite » 

(cité dans : idem.).  
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Schéma 1 : sept étapes d’un processus d’évaluation 

Source : Unapei, 2022 

En résumé, mettre en œuvre une approche holistique de l’évaluation commande d’articuler 

ensemble, dans un tout cohérent, différentes considérations qui ont trait à la fois au cadrage 

de la démarche, à son opérationnalisation méthodologique et à sa valorisation finale. C’est en 

gardant en tête l’importance d’approfondir ces trois phases constitutives de toute démarche 

(cadrage, opérationnalisation et valorisation) que nous avons orienté nos recherches. 
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Dix considérations pour clarifier sa posture évaluative 

Pour faciliter l’appropriation de la littérature scientifique et grise sur l’évaluation et la mesure 

de l’impact social, la présente synthèse répertorie des informations clés à partir de dix grandes 

considérations. Chacune de ces considérations ouvre des pistes de réflexion sur les questions 

centrales à se poser :  

● À quels types d’organisations s’adresse l’évaluation? (considération 1)

● Quoi et pourquoi évalue-t-on? (considération 2)

● Quand et jusqu’à quand évaluer? (considération 3)

● Qui impliquer dans l’évaluation? (considération 4)

● De quelles ressources l’évaluation a-t-elle besoin? (considération 5)

● Comment l’évaluation est-elle réalisée d’un point de vue méthodologique?
(considérations 6, 7, 8 et 9)

● Que fait-on avec les résultats à la fin? (considération 10)

Or, les réponses à apporter à ces questions constituent autant de possibilités pour clarifier sa 

posture évaluative. Les dix considérations (ou enjeux) que nous présenterons tour à tour nous 

aideront à cheminer en ce sens.  

Considération #1 : quel type d’évaluation correspond à mon type d’organisation? 

L’évaluation et la mesure d’impact constituent un champ d’activité extrêmement hétéroclite. 

La littérature sur le sujet nous plonge dans une mer de possibilités. Cela est dû, entre autres, 

aux différents types d’organisation qui y sont engagées et qui ne partagent pas les mêmes 

besoins, préoccupations, intérêts, contextes, etc. Dans cette littérature, on retrouve donc des 

travaux qui portent, par exemple, sur l’entreprise privée et sa capacité à évaluer sa performance 

en matière de responsabilité sociale et/ou de développement durable. Dans la littérature en 

France et au Québec, on retrouve également tout un pan de travaux visant à réfléchir à des 

modalités d’évaluation en mesure de saisir les contributions spécifiques des entreprises 

d’économie sociale et solidaire (notamment les ressources produites au TIESS pour le Québec, 

et réunies sur le site socioeco.org en France). Des ressources ont également été développées 

dans le but d’aider les pratiques d’évaluation chez les organisations à but non lucratif 

(Zarinpoush, 2006), pour renforcer les capacités évaluatives des organismes communautaires 

(Buetti et al., 2019), ou encore pour outiller les fondations philanthropiques souhaitant mieux 

mesurer les retombées de leurs dons (Fondations philanthropiques Canada & Powered by 

Data, 2018; Hehenberger et al., 2015; Pole, 2022). Des travaux sur l’évaluation ont aussi été 

menés dans l’optique d’apprendre à évaluer des activités particulières au sein des organisations, 

telle que la mise en œuvre de projets à caractère socialement innovant (voir les travaux du 

RQIS à ce sujet). D’autres travaux ne sont pas focalisés sur un type d’organisation ou un type 

d’activité, mais plutôt sur un domaine d’intervention tel que le développement international 

par exemple (Vaessen et al., 2020).  
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Certes, il y a des joueurs dans le champ de l’évaluation qui prônent des modèles conçus dans 

l’optique de standardiser les mécanismes d’évaluation entre les différents types d’organisations, 

peu importe leurs secteurs d’activité (Basile et al., 2021). Mais est-ce vraiment possible – ou 

désirable – de définir une approche d’évaluation qui ne connaisse pas de frontière 

organisationnelle, qui soit applicable tant dans le cadre d’une entreprise privée multinationale 

que d’un petit organisme communautaire? Bien que la question mérite d’être posée, la tendance 

est davantage en faveur de la diversification des modèles d’évaluation et des cultures 

évaluatives qui les portent. Des divergences importantes persistent d’une organisation à l’autre, 

en fonction de leur statut et la nature des activités qui les définissent. Il est donc difficile, dans 

le contexte actuel, d’imaginer un modèle d’évaluation qui s’appliquerait à toutes les 

organisations sans pour autant avoir pour effet de noyer leurs spécificités. C’est d’ailleurs un 

enjeu important que rencontrent les entreprises d’économie sociale dans le domaine, elles qui 

cherchent constamment à faire valoir leur plus-value par rapport à l’économie dominante 

(idem.). Et c’est sans compter qu’une grande hétérogénéité organisationnelle existe au sein 

même du secteur de l’ÉSS (Bouchard & Richez-Battesti, 2008).  

Bref, une démarche d’évaluation doit arriver à composer avec ces réalités organisationnelles 

multiples. Une première considération à prendre en compte consiste donc à identifier les types 

d’évaluation qui correspondent avec le ou les types d’organisations à qui s’adresse la démarche. 

Demeurer à l’écoute des intérêts, priorités et défis que rencontrent les organisations 

concernées est ce qui permettra de développer une évaluation « sur mesure » et ancrée dans ce 

qui fait du sens pour elles.  

Considération #2 : quels sont les objectifs poursuivis par l’évaluation? 

Une fois que sont bien connus le ou les profils des organisations ciblées par la démarche 

d’évaluation, peut s’entamer la phase de cadrage. La toute première chose à faire ici consiste à 

identifier clairement les effets ou extrants (« outcomes ») que poursuivent les organisations et 

que l’évaluation se donne pour mission d’apprécier avec le plus d’exactitude possible. Qu’est-

ce qu’on souhaite évaluer par le biais de la démarche? Quelles sont les hypothèses qu’on veut 

confirmer ou infirmer? Et pourquoi est-ce pertinent de le faire? Les réponses apportées à ces 

questions auront nécessairement une influence déterminante sur l’ensemble des autres 

considérations de la démarche.  

Techniquement, cette réflexion est généralement réalisée et systématisée en référence à une 

« théorie du changement ». Bien qu’il existe plusieurs définitions de ce qu’est une théorie du 

changement, elles convergent pour affirmer qu’elle correspond à la suite logique des actions à 

entreprendre pour que l’organisation parvienne à générer des changements précis au cours 

d’une période donnée (voir les deux définitions données à la section « Glossaire »). Ajoutons 

toutefois que des spécialistes telles que Dana H. Taplin et Heléne Clark abondent dans le 

même sens, mais vont un peu plus loin en évoquant la manière dont est collectivement 
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construite la théorie du changement via la collaboration des divers acteurs concernés. Selon 

ces dernières, la théorie du changement est « un processus rigoureux et participatif par lequel 

les groupes et les parties prenantes d'un processus de planification formulent leurs objectifs à 

long terme et identifient les conditions qui, selon eux, doivent être réunies pour que ces 

objectifs soient atteints. Ces conditions sont modélisées sous forme de résultats recherchés, 

organisés graphiquement dans un schéma causal » (notre traduction, Taplin & Clark, 2012). 

Cette définition ouvre ainsi des pistes de réflexion intéressantes et qui rejoignent notre 

considération #4 en lien avec les modalités de participation des parties prenantes au sein de la 

démarche.  

En définitive, la théorie du changement ne doit donc pas être comprise comme un système de 

valeurs ou d’orientations très générales en lien avec la mission de l’organisation. Il s’agit de 

quelque chose de beaucoup plus concret et ciblé. Celle-ci doit conférer un plan stratégique 

illustrant la chaîne d’actions à implémenter et à appliquer rigoureusement dans les opérations 

quotidiennes de l’organisation. Son rôle est donc central puisqu’elle sert de boussole indiquant 

les différentes étapes conduisant à la concrétisation des changements voulus. Dans un guide 

pratique mis au point par la Annie E. Casey Foundation pour outiller les organisations dans 

l’élaboration de leur théorie du changement, on propose la représentation graphique ci-

dessous (schéma 2) pour montrer concrètement la forme que celle-ci peut emprunter.  

Schéma 2 : représentation graphique d’une théorie du changement 

Source : (Gienapp & Hostetter, 2022) 

Or, pour faire la démonstration qu’elle est fondée et véridique, toute théorie du changement 

doit passer l’épreuve de la réalité. C’est là qu’entre en jeu l’évaluation. Dans sa compréhension 

des grandes étapes du processus de la théorie du changement, l’experte en innovation sociale 
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Kathleen Kelly Janus explique que la dernière étape consiste justement à assurer un suivi 

rigoureux des résultats. « J'ai constaté que si la plupart des organisations effectuent un suivi de 

certaines données, nombre d'entre elles ne recueillent pas les bonnes données ou n'effectuent 

pas un suivi suffisamment rigoureux. Vous devriez utiliser le processus de la théorie du 

changement pour vous aider à élaborer un tableau de bord détaillé pour le suivi des 

résultats », explique-t-elle (notre traduction, Janus, 2017). La démarche d’évaluation est donc 

coextensive à la théorie de changement, en ce sens qu’elle doit permettre de vérifier si les 

activités des organisations produisent réellement – et dans quelle mesure – les résultats qu’on 

prétend générer. Bref, il est difficile d’imaginer une évaluation sans théorie du changement, et 

vice-versa.  

Considération #3 : comment définir la temporalité de l’évaluation? 

Comme le dit justement Gabriel Salathé-Beaulieu, les questions du quoi et du quand sont 

indissociables (2019). Donc après avoir déterminé qui on évalue et pour quoi faire, se pose 

aussitôt la question de « quand convient-il d’évaluer? ». L’évaluation ne doit pas être réfléchie 

comme un dispositif mis en application qu’ultérieurement aux activités de l’organisation afin 

d’en saisir les extraits et impacts. En fait, comme l’illustre le schéma 3 ci-dessous, des 

évaluations sont possibles et pertinentes à différents moments de l’activité de l’organisation : 

au début pour évaluer la pertinence de ses objectifs ; au milieu pour évaluer la mise en œuvre 

de ses stratégies ; à la fin pour évaluer les effets produits par les interventions.  

Les travaux qui s’intéressent à l’évaluation de l’innovation sociale se montrent particulièrement 

sensibles à cette question de la temporalité. Dépendamment des différents moments du 

déploiement d’un projet innovant, on y fait valoir que des procédures spécifiques d’évaluation 

peuvent être prévues. C’est ce que témoigne l’extrait ci-dessous, lequel reprend les grandes 

séquences illustrées dans le schéma 1, mais en expliquant plus en détail comment l’évaluation 

peut s’adapter concrètement à chacune d’elles dans le cadre d’un projet innovant.   

[…] lors de l’émergence d’un projet innovant, avant que des interventions ne soient 
mises en œuvre, les porteurs peuvent procéder à une évaluation des besoins, problèmes 
et aspirations portant sur la différence entre la situation actuelle et celle souhaitée, à 
une évaluation de la pertinence théorique – soit l’adéquation entre le problème, le 
besoin ou l’aspiration auquel le projet souhaite répondre et ses objectifs – et à une 
évaluation de la cohérence – c’est-à-dire l’adéquation entre les objectifs, les activités et 
les ressources. À partir de la phase d’expérimentation, une évaluation de l’écart entre 
le projet réalisé et ce qui avait été planifié peut être réalisée, celle-ci pouvant porter sur 
les ressources prévues et utilisées, sur les activités prévues et réalisées ou sur les 
bénéficiaires prévus et atteints (évaluation de l’implantation). À mesure que le projet 
progresse et que les porteurs se l’approprient en acquérant des connaissances, il est 
possible de procéder à l’évaluation de la mise en œuvre – comparant les activités 
réalisées, les ressources utilisées et les résultats obtenus, c’est-à-dire les changements 
produits directement par les activités. L’évaluation de l’efficience permet alors de 
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comparer les ressources utilisées et les résultats obtenus tandis que l’évaluation de 
l’efficacité contraste les objectifs initiaux et les résultats atteints. Enfin, lorsque le projet 
parvient à un certain degré de maturité, se manifestant par la diffusion de l’innovation 
sociale dont il est porteur et son appropriation de manière entendue, voire son 
institutionnalisation, l’ensemble des conséquences et des effets produits (intentionnels 
ou non, bénéfiques ou non, directs ou indirect, attendus ou inattendus, à court ou à 
long terme) peut être appréhendé. Une évaluation de l’impact est alors possible […]. 
(Longtin, 2021) 

Schéma 3 : Moment de l’évaluation selon ce qu’on évalue 

Source : TIESS, https://tiess.ca/quand-et-quoi-evaluer/ 

Il convient ainsi d’identifier les différents moments où, stratégiquement parlant, une ou des 

procédures d’évaluation pourraient être mises en place. Mais cela va plus loin encore : même 

dans la situation où on ferait le choix de concentrer la démarche d’évaluation essentiellement 

autour des impacts des interventions, on doit là encore poser la question de la temporalité 

propre à l’impact dont on souhaite rendre compte. En effet, dépendamment de la théorie du 

changement sur laquelle on se base, il se peut que les changements auxquels s’attaquent les 

organisations soient très ambitieux et, ce faisant, appréciables seulement dans le temps long. 

Par exemple, une approche d’évaluation qui serait fondée sur l’impact des organisations 
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relativement aux objectifs de développement durable aurait avantage à évaluer à différents 

intervalles sur une période assez longue. De cette manière, il serait possible de montrer 

comment la performance des organisations en matière de durabilité évolue année après année 

et, corrélativement, si elles sont en voie d’atteindre ou non les cibles de l’agenda 2030.   

Dans le même ordre d’idées, il existe également des approches d’évaluation qui s’intéressent 

moins à saisir les impacts « immédiats » des interventions, mais plutôt à capter des 

transformations plus profondes au sein de la société. Les organisations peuvent agir dans une 

perspective d’impact collectif dans l’intention précise d’engranger des « changements 

systémiques », chose qui peut également être mesurée, bien que très complexe (Piff, 2021). Par 

exemple, l’évaluation dans le champ de l’innovation sociale peut déboucher sur une analyse 

des processus de transformation sociale en montrant comment les innovations promues par 

les organisations sont institutionnalisées par le biais de nouvelles politiques publiques 

(Longtin, 2021). D’autres approches visent quant à elles à évaluer comment des organisations 

contribuent à des transformations culturelles, en mesurant leur influence par rapport à 

l’évolution des discours, des narratifs et façons de penser ambiantes (Davidson, 2023; Kalra 

et al., 2021).  

Ces quelques exemples montrent qu’il est essentiel de se doter d’un cadre temporel adapté aux 

objectifs et aux éléments que l’évaluation vise à apprécier. Y a-t-il des choses qu’on souhaite 

évaluer en amont des effets produits par l’intervention des organisations (les objectifs, 

stratégies, processus internes, etc.)? S’agit-il d’avoir un état de la situation d’un impact à un 

moment donné (« snapshot »), ou bien plutôt de développer une analyse en mesure de capter 

l’évolution d’un impact dans le temps? Dans ce dernier cas, à quelle fréquence et pendant 

combien de temps faut-il réactualiser les évaluations? Et convient-il de prévoir des mécanismes 

de suivi? Préciser tous ces aspects temporels permet de bien séquencer la démarche et de 

délimiter la période au sein de laquelle on souhaite la déployer.  

Considération #4 : qui sont les parties prenantes et quels sont leurs rôles? 

Après avoir adressé le quoi/pourquoi et le quand de l’évaluation, vient la question du « avec 

qui ? ». La définition de l’évaluation ne concerne pas seulement l’évaluateur, mais l’ensemble 

des parties prenantes concernées de près ou de loin par la démarche (pour une définition des 

parties prenantes, consulter la section « Glossaire »). Les chercheurs affiliés au TIESS nous 

renseignent ainsi sur l’importance de bien identifier ces dernières, et ce, d’entrée de jeu : 

Une fois que vous avez convenu qu’une évaluation des effets est effectivement le type 
d’évaluation dont vous avez besoin, vous pouvez commencer le travail en 
cartographiant les groupes (membres, utilisateurs, bailleurs de fonds, partenaires, 
employés, etc.) susceptibles d’être concernés par votre activité, c’est-à-dire qu’ils sont 
directement affectés ou qu’ils ont le pouvoir de l’influencer. (Salathé-Beaulieu, 2019) 
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Négliger des parties prenantes – ou concentrer trop fortement le pouvoir décisionnel dans les 

mains d’une d’entre elles – peut susciter des frictions et fragiliser la crédibilité de la démarche. 

Cela est d’autant plus vrai dans le contexte de l’économie sociale où les valeurs de collaboration 

et de concertation sont très prégnantes. En effet, comme l’expliquent des chercheurs·euses 

français·es spécialisé·e·s dans l’évaluation de l’utilité sociale de l’économie sociale : « Les 

tensions autour de l’évaluation apparaissent lorsque l’une des parties prenantes s’approprie le 

droit de définir seule ce qui fait l’utilité sociale, et lorsqu’elle impose une méthode particulière 

pour mettre celle-ci en valeur » (Branger et al., 2014, p.4). Le même son de cloche résonne du 

côté des chercheurs·euses québécois·es : « Il est essentiel que les réseaux et les acteurs de 

l’économie sociale soient en mesure de définir, en collaboration avec l’ensemble de leurs 

parties prenantes et de leurs bailleurs de fonds, des modes d’évaluation qui leur correspondent 

plutôt que de s’en faire imposer par des acteurs externes » (Salathé-Beaulieu et al., 2018). Pour 

renforcer la légitimité et l’adhésion au processus évaluatif, il y a donc tout avantage à bien faire 

ce travail de repérage des parties prenantes, et ce, tout en demeurant sensible aux dynamiques 

de pouvoir susceptibles de teinter leurs relations.  

Une fois identifiées les parties prenantes, il s’agit par la suite de déterminer les modalités de 

leur implication quant à la construction et la mise en œuvre de l’évaluation. Les postures à ce 

sujet sont très différentes d’un modèle à l’autre, variant surtout en fonction de deux logiques 

opposées quant au degré escompté de participation des parties prenantes (et en l’occurrence 

des acteurs évalués eux-mêmes). D’un côté du spectre, on retrouve une « évaluation 

directive », c’est-à-dire conçue et imposée de façon unilatérale par une organisation sur une 

autre. Une telle logique se présente généralement lorsqu’il est question de répondre à un besoin 

de reddition de comptes émanant d’un bailleur de fonds. C’est le cas par exemple du modèle 

du retour social sur investissement (SROI), lequel extrait des données auprès des organisations 

financées dans le but de produire une analyse « coût/bénéfice » permettant de déterminer si 

les investissements sont rentables en termes de « valeur sociale » générée (Nicholls et al., 2009). 

À l’autre extrême de ce type d’approche, ont été imaginées des formes d’évaluation plus 

« participatives », lesquelles visent généralement au renforcement des capacités des 

organisations financées et à la réalisation d’apprentissages. On peut nommer à titre d’exemple 

ici « l’évaluation évolutive », un modèle conçu notamment pour soutenir des projets novateurs 

et où une collaboration étroite est prévue entre « l’évaluateur » et les « résolveurs de 

problèmes » pour co-définir le problème et les solutions à expérimenter (Gamble, 2008). 

Comme l’explique David Longtin, l’évaluation évolutive implique « une négociation et un 

partage du contrôle de l’évaluation entre les parties prenantes des initiatives » (2021, p.43). 

Il existe donc un éventail de possibilités, lesquelles peuvent osciller entre des approches plus 

directives ou des approches plus participatives. Au-delà de l’identification des parties 

prenantes, il importe ainsi de se questionner sur la définition de leurs rôles respectifs, en 

gardant en tête qu’elles ne partagent pas les mêmes attentes, intérêts et visions. Pour bien 

différencier et hiérarchiser ces rôles, il faut se questionner sur le degré de participation 
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recherché pour chacune des parties prenantes identifiées. Souhaite-on seulement les concerter 

pour obtenir des rétroactions, ou bien les faire participer activement et leur concéder un réel 

pouvoir d’influence dans la démarche? Le cas échéant, à quel(s) moment(s) de la démarche 

leur participation est-elle de mise et pour réaliser quel(s) objectif(s)? Se positionner par rapport 

à de telles questions permettra de clarifier ce que Branger et ses collaborateurs (2014, p.28) 

appellent « le cadre du processus participatif ». 

Considération #5 : quelles sont les ressources requises? 

Une dernière considération incontournable dans la phase de cadrage tient à l’identification des 

ressources qu’exigera la mise en œuvre de la démarche d’évaluation. Adresser scrupuleusement 

la question des ressources est important pour veiller à ce qu’il y ait adéquation entre les fins et 

les moyens. Dans une réflexion critique de l’évaluation développée par deux chercheurs états-

uniens, on appelle à la plus grande vigilance afin que l’évaluation ne se fasse pas aux dépens 

de ressources qui auraient pu être utilisées plus efficacement ailleurs. Selon eux :  

La tendance à la mesure de l'impact est essentiellement positive, mais la pression 
exercée pour démontrer l'impact a également entraîné un gaspillage de ressources, 
compromis les efforts de suivi au profit de l'évaluation de l'impact et contribué à 
l'augmentation de méthodes médiocres, voire trompeuses, de démonstration de 
l'impact. Par exemple, de nombreuses organisations collectent plus de données qu'elles 
n'ont les moyens d'en analyser, ce qui entraîne une perte de temps et d'efforts qui 
auraient pu être consacrés à d'autres activités plus productives. D'autres organisations 
collectent les mauvaises données, en suivant l'évolution des résultats dans le temps, 
mais sans pouvoir déterminer si l'organisation est à l'origine des changements ou s'ils 
se sont simplement produits en même temps que le programme. (notre traduction, 
Gugerty & Karlan, 2018) 

Utiliser de façon optimale et intelligente les ressources est d’autant plus fondamentale 

considérant que « le manque de ressources » serait la principale raison pour laquelle les 

organisations ne se lanceraient pas dans des initiatives de mesure et d’évaluation de l’impact 

(KPMG, 2017). Comme l’explique Gabriel Salathé-Beaulieu (2019) : « Les coûts de l’évaluation 

d’impact (le temps consacré par la direction, les employés et les parties prenantes, mais aussi 

les sommes à débourser pour recourir à une expertise externe) constituent un obstacle 

important à sa pratique. »  

Il est donc important de concevoir une démarche d’évaluation qui soit réaliste par rapport aux 

capacités réelles des organisations à la mener à bien. Ajoutons que ces capacités ne réfèrent 

pas seulement à l’argent ou au temps de travail que les organisations peuvent allouer à 

l’évaluation. « Les capacités organisationnelles en évaluation comprennent à la fois les capacités 

individuelles (c’est-à-dire les compétences techniques et interpersonnelles de l’évaluateur ainsi 

que les connaissances des gestionnaires et autres membres de l’organisation en matière 

d’évaluation) et les systèmes, structures et outils organisationnels qui servent à la production 
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et à l’utilisation des évaluations », expliquent les chercheuses québécoises Isabelle Bourgeois 

et Anaïs Valiquette L’Heureux (citées dans Salathé-Beaulieu, 2019). Les capacités à réaliser 

rigoureusement des processus d’évaluation sont donc quelque chose qui est davantage de 

l’ordre d’une culture organisationnelle, c’est-à-dire qui est ancré dans les opérations et 

stratégies en vue d’améliorer les programmes (Gugerty & Karlan, 2018). L’expert John Mayne 

parle donc en termes de « culture évaluative » pour désigner une organisation qui « recherche 

délibérément des informations sur ses performances afin d'utiliser ces informations pour 

apprendre à mieux gérer et dispenser ses programmes et services, et par là même améliorer ses 

performances » (2008, p. 5).  

Étant donné que les organisations peuvent être très inégales en ce qui a trait à leurs capacités 

organisationnelles et à la maturité de leur culture évaluative, il peut être envisagé que d’autres 

parties prenantes – en l’occurrence les bailleurs de fonds – paient ou compensent les coûts de 

l’évaluation. C’est d’ailleurs la position qui est privilégiée dans le cadre de la Déclaration de 

Montréal sur l’évaluation et la mesure d’impact social, qui défend le point suivant : « […] Il 

serait logique que les bailleurs de fonds, particulièrement lorsqu’ils ont une exigence en lien 

avec la réalisation d’une mesure d’impact social, prennent en charge le coût de la démarche » 

(TIESS et al., 2019). Précisions toutefois que ce support des financeurs (ou autres parties 

prenantes) aux organisations n’est pas obligé d’être de nature financière. Du soutien peut 

également être offert sous d’autres formes, qu’il s’agisse de services d’accompagnement ou de 

formation (Branger et al., 2014).  

En résumé, nous voyons que l’enjeu des ressources se décline à différents niveaux. Les 

organisations ont-elles les ressources et les capacités de faire ce qu’on attend d’elles? La 

démarche est-elle trop exigeante en regard des moyens disponibles? Est-ce que la démarche 

fera un usage optimal et justifié des ressources engagées par les parties prenantes? Comment 

prévoie-t-on aider les organisations à mener l’évaluation? Qui paie quoi? Cadrer la démarche 

par rapport à ces questions est essentiel pour réévaluer à la hausse ou à la baisse les objectifs 

de la démarche en fonction des ressources disponibles et mobilisables.  

Considération #6 : quel est le niveau de flexibilité souhaité? 

Les cinq considérations que nous venons de mettre en relief portaient sur le cadrage général 

de la démarche : type d’organisations ciblées, le pourquoi qui s’incarne dans la théorie du 

changement, le cadre temporel au sein duquel on souhaite opérer, les modalités d’inclusion 

des parties prenantes et les ressources que nous sommes prêts à engager. Les considérations 

qui suivent plongent quant à elles dans l’opérationnalisation de l’évaluation, c’est-à-dire les 

différentes stratégies et procédures méthodologiques à définir pour atteindre les objectifs 

préalablement fixés. Une première considération à prendre en compte pour bien démarrer 

cette séquence de la démarche porte sur le niveau de flexibilité qu’on vise à atteindre. Les 
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chercheur·e·s associé·e·s au TIESS mettent en relief deux voies diamétralement opposées qui 

peuvent être empruntées : 

L’évaluation peut servir à analyser les résultats atteints au regard des objectifs fixés ou 
à les comparer à ceux d’autres organisations, au risque de voir seulement ce qui est 
comparable et de rater ce qui est spécifique ou nouveau dans le contexte de 
l’organisation. À l’inverse, une évaluation peut examiner ce que l’organisation a de 
spécifique, voire d’unique, et qui par conséquent est peu comparable aux autres 
organisations ou aux objectifs d’un programme ou d’une politique. (Salathé-Beaulieu 
et al., 2018) 

Dès lors, s’agit-il d’avoir une approche très standardisée, c’est-à-dire qui est la même pour 

l’ensemble des organisations évaluées afin de pouvoir comparer facilement les résultats? S’agit-

il plutôt d’avoir une approche le plus personnalisée possible, capable de saisir avec précision 

les retombées spécifiques à chaque organisation et à chaque contexte? Ou est-il préférable de 

concevoir une approche à mi-chemin entre ces deux extrêmes? Clarifier notre posture quant 

au degré de standardisation voulu influencera grandement l’élaboration des autres aspects 

méthodologiques. 

Un rapport produit par l’OCDE admet qu’il existe actuellement sur la scène internationale une 

forte tendance en faveur de la standardisation, notamment en raison de l’influence 

grandissante qu’exercent la finance privée et les entreprises multinationales dans le champ de 

l’évaluation. Comme l’expliquent les auteurs dudit rapport : 

La standardisation a fait l'objet d'une forte pression au niveau international au cours 
de la dernière décennie, tant du côté du secteur public que du secteur privé. Malgré des 
progrès significatifs, il n'existe pas de méthodologie universellement reconnue. Les 
solutions qui prévalent sont souvent perçues comme mal adaptées aux organisations 
de l'économie sociale et solidaire car, dans une large mesure, la discussion a jusqu'à 
présent été façonnée par les investisseurs institutionnels privés et les grandes 
entreprises à but lucratif. Cela court le risque de désavantager ceux qui travaillent en 
première ligne et qui pourraient se voir imposer des cadres et des mesures inadaptés. 
(notre traduction, Basile et al., 2021, p. 9) 

On comprend ainsi que ces avancées de la standardisation ne représentent pas un processus 

neutre, celui-ci pouvant avantager des catégories d’acteurs au détriment d’autres. La 

standardisation bute éventuellement sur des limites, car elle appauvrit l’analyse lorsqu’il s’agit 

d’appliquer les mêmes méthodologies à des organisations dont les réalités sont foncièrement 

différentes, comme c’est le cas avec les entreprises d’ÉSS par exemple. En contrepartie, 

d’autres approches ont été réfléchies à l’opposé du spectre afin de préconiser une évaluation 

se voulant des plus personnalisée au travail de chaque organisation. C’est le cas par exemple 

des approches visant à évaluer les « innovations sociales » et qui doivent faire preuve d’une 

grande souplesse pour s’adapter à la complexité et à l’incertitude les entourant (Longtin, 2021). 

Dix considérations pour définir son approche en matière d’évaluation et de mesure d’impact 23



Si les approches personnalisées permettent des analyses plus fines et approfondies, trop de 

flexibilité génère d’autres difficultés, comme celle de pouvoir comparer les résultats entre les 

organisations et dégager des analyses plus générales et sectorielles.  

En somme, à la question « comment situer le degré idéal de flexibilité d’une évaluation? », il 

n’y a pas de réponse scientifique clé en main. Il s’agit là encore de préférences stratégiques et 

politiques liées aux objectifs de départ. Ce qui peut aider par contre, c’est de réfléchir la 

flexibilité de la démarche en fonction de la variété des profils d’organisations à qui s’appliquera 

le processus d’évaluation (voir considération #1). Et il est également possible de s’inspirer de 

modèles qui, à l’instar de Common Approach to Impact Measurement, tentent de trouver un 

juste équilibre entre standardisation et flexibilité (Salathé-Beaulieu, 2019).  

Considération #7 : sur quels indicateurs s’appuie l’évaluation? 

Une fois déterminé le niveau de souplesse dans lequel on se sent confortable d’opérer, se pose 

la considération des indicateurs à retenir. Pour Gabriel Salathé-Beaulieu (2019), un indicateur 

se définit comme : « […] une mesure qui sert à évaluer ou à apprécier les résultats, l’utilisation 

des ressources, l’état d’avancement des travaux, le contexte, etc. Il permet d’apprécier un 

phénomène qualitativement ou quantitativement à l’aide de données ou de renseignements 

utilisés comme points de repère. » L’organisation L’Avise en France propose une définition 

assez similaire, mais prend la peine de distinguer certains types d’indicateurs. 

Les indicateurs sont des “instruments de mesure” pour évaluer une ressource, une 
opinion, un changement, une action. On distingue notamment les indicateurs de 
réalisation, de résultats et d’impact. Les indicateurs choisis très en amont de l’action 
permettent de clarifier les buts et les objectifs du projet. Ils peuvent indiquer des 
résultats attendus de l’action.  (Avise, Culture et Promotion, 2007, cité dans Leclair & 
de Rochechouard, 2022). 

Ces définitions nous font comprendre que les indicateurs sont centraux à l’évaluation, 

puisqu’ils viennent en quelque sorte former l’armature sur laquelle repose toute la production 

des résultats. En effet, « les indicateurs permettent de préciser les informations qui doivent 

être recherchées pour répondre à votre question évaluative », renchérissent les expertes 

associées à l’Avise. Autrement dit, ils viennent en un certain sens découper notre théorie du 

changement en différentes unités permettant de la rendre tangible et mesurable.   

Les indicateurs peuvent porter sur à peu près tous les effets imaginables d’une organisation4. 

Ce faisant, comment faire pour prioriser et retenir ceux qui sont le plus pertinents? Il convient 

4  Des initiatives ont rassemblé et défini une grande diversité d’indicateurs pouvant servir à évaluer différents 
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là encore de s’en tenir à la théorie du changement, à ses buts ultimes et aux questions 

évaluatives qu’elle pose (Duclos, 2007; Salathé-Beaulieu, 2019). Pour illustrer le caractère 

profondément stratégique, prenons en exemple le secteur de l’économie sociale. Au Québec, 

ce dernier s’est longtemps retrouvé dans une situation plutôt fâcheuse où le gouvernement 

reconnaissait sa contribution à la société à l’aune d’indicateurs purement économiques, 

notamment le nombre d’emplois créés ou maintenus (Bouchard & Richez-Battesti, 2008). Il 

était ainsi évalué avec les mêmes lunettes qu’on applique généralement au secteur privé, 

occultant par le fait même la « richesse multidimensionnelle » qu’il produit (Branger et al., 

2014; Mounier, 2019). Des travaux de recherche comme ceux menés par Marie J. Bouchard et 

ses collaborateurs·rices (2017) sur les retombées du RISQ sont venus mettre le projecteur sur 

d’autres dimensions plus propres à l’ÉSS, telles que la dimension sociale (cohésion et insertion 

sociale), financière (financement des entreprises collectives) et écosystémique (pratiques et 

structures des entreprises). Nous pouvons également donner en exemple le Baromètre des 

Indicateurs de Progrès pour les Entreprises de l’Économie Sociale et Solidaire (BIPESS), un 

outil d’évaluation développé en Bretagne. Ce dernier vise à définir des indicateurs alternatifs 

dans le but de valoriser son secteur d’ÉSS et, du même coup, favoriser l’élaboration de 

politiques publiques qui le reconnaît et le soutient davantage. Le Baromètre propose quant à 

lui d’évaluer la contribution de l’ÉSS en mobilisant des indicateurs qui expriment quatre 

dimensions interconnectées pour créer un « développement humain durable », soit : « richesses 

économiques et sociales, démocratie, solidarité, qualité environnementale » (Penven, 2012). 

En somme, ces exemples montrent que la sélection des indicateurs doit être très stratégique 

puisqu’elle permet de rendre visibles des réalités importantes et significatives – quoique 

souvent négligées – pour des organisations et des secteurs d’activités.  

Enfin, disons quelques mots sur la manière dont s’incarne la flexibilité dans le choix des 

indicateurs. Doit-on privilégier les mêmes indicateurs pour l’ensemble des organisations 

évaluées, ou plutôt leur conférer la liberté de choisir uniquement ceux qui leur conviennent? 

Il n’y a toujours pas de bonne réponse à cela ; tout dépend des objectifs poursuivis. Ceci dit, 

une évaluation trop rigide et uniforme, surtout lorsqu’imposée de l’externe à une organisation, 

comporte le risque du « goal displacement », compris comme « la substitution de buts initialement 

visés par de nouveaux objectifs directement liés aux indicateurs mis de l’avant » (Salathé-

Beaulieu, 2019). A contrario, l’utilisation d’indicateurs très hétérogènes en fonction des 

préférences de chaque organisation fait courir le risque d’éparpillement, ce qui peut compliquer 

grandement « l’agrégation et la comparaison des résultats d’une organisation à l’autre » 

(Longtin, 2021). L’Avise propose de distinguer trois catégories d’indicateurs en fonction d’une 

échelle de flexibilité : (1) des indicateurs standardisés facilement applicables à toutes les 

organisations, peu importe la nature de leurs activités ; (2) des indicateurs sectoriels qui 

s’applique davantage à un secteur d’activité spécifique ; (3) des indicateurs créés 

spécifiquement pour l’activité de la structure (Leclair & de Rochechouard, 2022). Pour penser 
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l’agencement de ces différentes catégories d’indicateurs, nous pouvons nous référer au rapport 

The Metrics Café développé par le MIT D-Lab. Tel que présenté au Schéma 5 ci-dessous, on 

dresse une analogie avec le restaurant pour y distinguer quatre options possibles par rapport 

aux modalités de sélection des indicateurs. Le “prix fixe” fait référence à une forte 

standardisation, tandis que “bring your own lunch” préconise une liberté absolue des 

organisations évaluées de choisir leurs propres indicateurs. Ce qui est intéressant avec leur 

modèle, c’est que des options intermédiaires – et plus équilibrées – sont possibles. En y allant 

“à la carte”, un menu d’indicateurs permet d’octroyer une liberté relative aux organisations, 

alors que l’option “made to order” promeut une co-construction des indicateurs entre l’IFS et 

l’OVS.  

Schéma 5 : les 4 options de flexibilité dans le choix des indicateurs 

Source : (Budzyna, 2017, p. 1) 

Considération #8 : quelles méthodes de collecte et d’analyse des données retenir? 

Une fois la liste d’indicateurs établit, se pose immédiatement la question des méthodes par 

lesquelles seront prélevées et analysées les informations que doivent capter chacun des 

indicateurs retenus. Citons de nouveau Leclair et Rochechouard de l’Avise (2022, p.50) qui 

nous expliquent que ces informations peuvent s’exprimer de différentes manières : 

Les informations qui alimenteront les indicateurs peuvent être collectées sous forme 
qualitative (éléments textuels) ou quantitative (éléments chiffrés). Elles peuvent être 
des valeurs cardinales (nombre, pourcentage, etc.), des échelles de niveau (très 
important, assez important, peu important, etc.), des informations binaires (oui ou 
non), des ratios (nombre d’interactions par jour), des évolutions dans le temps, etc. On 
distingue également les données objectives (qui repose sur une situation factuelle), les 
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données subjectives (qui repose sur la perception de la personne qui répond) et les 
données intersubjectives (qui repose sur la perception de la personne interrogée, à 
propos d’une autre personne).  

Nous ne passerons pas en revue l’ensemble des méthodes possibles pour procéder à 

l’évaluation et à la mesure de ses indicateurs. L’espace web du TIESS sur l’évaluation réserve 

tout un onglet pour faire un survol des méthodes régulièrement utilisées par les organisations5.  

Nous allons donc nos contenter de glisser quelques mots sur cette tension entre approches 

quantitatives et approches qualitatives qui divisent le champ de l’évaluation.  

Historiquement, le champ de l’évaluation a affiché une préférence nettement marquée pour 

les informations de nature quantitative, quoique les choses évoluent et le qualitatif parvient à 

se tailler une place plus importante. Une raison de cette évolution vient du fait que de plus en 

plus d’acteurs se montrent critiques par rapport à l’obsession de tout mesurer et quantifier, 

comme si cela étant une finalité en soi. Arguant en ce sens, les spécialistes Florence Jany-

Catrice et Joanne Clotuche invitent à une certaine distance critique face à la quantification, qui 

se fait parfois l’instrument du néolibéralisme pour imposer une logique financière de « retour 

sur investissement » au monde de l’impact social6. Dans cet esprit, elles défendent que :  

Le chiffre n’est pas un simple nombre. Il dit quelque chose de ce qu’on veut quantifier. 
Par exemple, […] si on mesure les richesses d’une manière ou d’une autre, on définit, 
en les mesurant, ce que sont les richesses. Quand on mesure, on représente et on 
interprète une forme de réalité. Cela n’est donc jamais neutre. D’ailleurs, on devrait 
supprimer du vocabulaire des sciences sociales l’idée même de mesure, pour lui 
préférer celle d’évaluation (é-valua-tion), au sens où l’on met de la valeur sur, ce qui 
est inévitablement un acte politique. […] Cette "quantophrénie" nous met dans une 
position embarrassante parce qu'il faut œuvrer collectivement pour sortir des chiffres 
de manière à re-légitimer un projet politique qui serait caractérisé par autre chose. 
(Jany-Catrice & Clotuche, 2017, p.7) 

Les aspects méthodologiques de la démarche ne se réduisent donc pas à une question 

purement technique, mais sont profondément politiques eux aussi. Mais si les informations 

qualitatives sont de plus en plus parties prenantes des démarches d’évaluation, c’est également 

pour la simple raison que leur pertinence est de plus en plus reconnue et valorisée. Une 

évaluation exclusivement quantitative peut buter sur des limites et avoir une analyse 

5 Pour consulter l’onglet méthodes de l’espace web : https://tiess.ca/methodes/ 
6 C’est ce qui arrive notamment avec les techniques d’évaluation conçues pour « monétariser » ou « monétiser » 

l’impact social de projets ou de programmes innovants. « En monétarisant ce qui n’est pas habituellement mis en 
valeur monétaire, un acteur de l’ESS peut quantifier l’ensemble de son activité au regard des apports financiers 
publics et privés. Cela permet de transformer l’idée que certains se font de la subvention, en la faisant passer du 
statut de “coût public” à celui d’investissement social », expliquent Branger et ses collègues (2014, p.26). L’objectif 
ultime est donc d’estimer l’argent que les OVS font économiser à différentes parties prenantes, à commencer par 
l’État (Longtin, 2021). Comparer les coûts-bénéfices des programmes peut ainsi devenir un moyen de baliser « 
stratégiquement » les décisions d’investissement des financeurs.  
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incomplète des indicateurs (Piff, 2021). Contrairement aux méthodes quantitatives qui 

permettent de générer des données plus standardisées et comparables, les méthodes 

qualitatives permettent de comprendre l’expérience singulière des acteurs par rapport à des 

changements, voire de capter des impacts dits intangibles. « Par intangible, on entend qu’on 

ne peut pas « toucher » ces effets et donc qu’ils sont difficiles, voire impossibles à saisir, à 

capturer, à observer, et ce, même s’ils sont généralement jugés importants par la société », 

résume Gabriel Salathé-Beaulieu (2019). Or, des impacts de cette nature sont omniprésents 

lorsqu’il est question de l’économie sociale, qu’on songe par exemple à ses retombées en 

matière de démocratie, de créations de liens sociaux, de capital social, de bien-être ou 

d’empowerment des populations (Basile et al., 2021; Bouchard, 2004). Comme l’explique plus 

en détail Salathé-Beaulieu : 

Les méthodes qualitatives sont généralement plus adaptées pour évaluer un effet 
réputé intangible, surtout lorsque celui-ci concerne un changement vécu ou perçu par 
une personne. L’une des manières les plus pratiques d’évaluer un tel effet est de donner 
la parole aux personnes concernées en leur demandant ce qu’elles pensent et ressentent 
via des questionnaires ou des entrevues. Certaines méthodologies sont plus rigoureuses 
que d’autres pour évaluer les réalités vécues dites intangibles, mais aucune n’est 
parfaite. Il s’agit simplement d’être conscient des biais potentiels ainsi que de la 
subjectivité inhérente à toute évaluation et de s’entendre sur le niveau de rigueur 
recherché. 

Enfin, lorsque l’évaluation a pour objectif d’apprécier l’impact d’une OVS, se pose 

nécessairement le défi méthodologique de « l’attribution des impacts » (Longtin, 2021). Par là 

on entend qu’il faut parvenir, dans la mesure du possible, à isoler l’impact directement causé 

par une intervention. Cela demande d’intégrer dans la balance la part de changement 

attribuable au contexte et à l’environnement. Il s’agit ainsi d’estimer le « contrefactuel », c’est-

à-dire ce qui aurait changé malgré tout, en dépit des actions de l’organisation (Salathé-Beaulieu 

et al., 2018). Cela est important puisque, comme l’expliquent les spécialistes Mary Kay Gugerty 

et Dean Karlan (2018) : « À défaut de contrefactuel, nous ne savons pas si le programme a 

provoqué un changement ou si un facteur extérieur – tel que les conditions météorologiques, 

la croissance économique ou une autre politique gouvernementale – a déclenché le 

changement ». Il existe différentes procédures méthodologiques envisageables pour estimer le 

contrefactuel, notamment l’essai randomisé contrôlé7. Malgré la pertinence de telles méthodes, 

celles-ci peuvent s’avérer exigeantes et poser des enjeux sur le plan des ressources disponibles 

et de la temporalité de la démarche.   

7 Pour mieux comprendre cette méthode, consulter cette fiche synthèse du TIESS : https://tiess.ca/
download/documents/TIESS_EVAL-IMP-outil-essai-randomise-controle.pdf
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Considération #9 : quel degré de réflexivité insuffler dans le processus évaluatif? 

Bien que la stratégie méthodologique réfléchie pour l’évaluation puisse paraître comme bien 

ficelée sur papier, les choses ne se déroulent pas toujours comme prévu dans la réalité. 

L’opérationnalisation de l’évaluation est rarement un processus linéaire (Agence Phare, 2017). 

Nous prenons ainsi la peine d’ajouter une considération qui est transversale à l’ensemble de la 

phase opérationnelle de la démarche : l’importance de prendre en compte et de s’adapter aux 

différents obstacles ou résistances rencontrés en cours de route. Étant souvent en écho avec 

des considérations soulevées précédemment, ces obstacles peuvent prendre différentes 

formes.  

Une étude de l’Agence Phare (2017) réalisée auprès d’organisations œuvrant pour l’utilité 

sociale en France identifie trois types de freins susceptibles de compliquer l’engagement d’une 

organisation dans une démarche d’évaluation de l’impact. Un premier type de frein est lié à la 

« méconnaissance » pour une organisation de ce qu’implique une telle démarche. 

L’organisation est donc peu portée à s’impliquer dans un tel processus par manque d’expertise 

en la matière et par incompréhension des bénéfices qu’elle peut en tirer (cela rejoint la notion 

de culture évaluative abordée à la considération #5). Un deuxième type de freins est quant à 

lui d’ordre « politique », au sens où l’organisation est réticente à ce genre de pratiques parce 

qu’elle voit en elles un mécanisme disciplinaire pour noter leur performance et pouvant les 

faire dévier de leurs valeurs fondamentales. Il peut y avoir une perception que l’évaluation est 

une exigence imposée de l’extérieur et, ce faisant, répondant à des besoins étrangers aux siens. 

Enfin, un troisième type de freins est de nature « stratégique », c’est-à-dire ne conçoit pas 

l’évaluation comme une activité prioritaire à leur développement. Comme le mentionne les 

auteurs de l’étude : « l’évaluation d’impact social reste encore rarement perçue par les 

responsables des structures enquêtées comme une pratique favorisant la croissance et le 

développement de nouveaux partenariats » (idem.).  

Ces trois types de freins ne couvrent évidemment pas l’ensemble des barrières pouvant 

émerger dans le cadre d’une démarche d’évaluation. Notre but ici n’est pas de les relever de 

façon exhaustive8, mais simplement d’attirer l’attention sur leur existence. Il s’agit dès lors de 

faire preuve de sensibilité et d’écoute par rapport aux effets indésirables que peut produire une 

évaluation. Yannick Blanc, vice-président de la Fonda, utilise le terme de « réflexivité » pour 

désigner cette capacité d’une démarche d’évaluation à prendre acte de ces éventuelles 

difficultés et de s’ajuste en conséquent. Comme il l’explique : 

L’évaluation, parce qu’elle permet de partager une compréhension de l’action 
contribue à faire évoluer l’action, tirer des enseignements à caractère stratégique, 
s’inscrire dans des processus d’amélioration continue. À son tour, la démarche 

8 Encore une fois, l’espace web développé par le TIESS sur l’évaluation et la mesure d’impact en économie sociale 

nous offre un portrait plus complet des « impacts négatifs potentiels de la mesure d’impact » : https://tiess.ca/les-
impacts-negatifs-potentiels-de-la-mesure-dimpact/  
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d’évaluation doit pouvoir s’adapter à cette évolution. Chercher à isoler les facteurs 
externes afin d’établir une causalité, n’est sans doute pas adapté lorsque l’on veut 
s’inscrire dans une démarche d’innovation sociale, qui se doit d’être dynamique et 
ouverte sur l’écosystème. La temporalité de certaines études peut être un frein à cette 
réflexivité recherchée. (l’Avise et al., 2017) 

Cette notion de réflexivité amène ainsi à se questionner sur comment évaluer notre propre 

démarche d’évaluation, qui n’est certainement pas optimal tant et aussi longtemps qu’elle n’a 

pas subi fait l’épreuve de la réalité. Pour le poser autrement : comment incorporer des boucles 

de rétroaction au centre de la démarche afin de capter les problématiques vécues par les 

organisations et, ultimement, revoir certaines façons de faire pour l’améliorer. Après tout, 

l’objectif recherché est que la démarche percole sur le terrain et qu’il y ait une forte adhésion 

des OVS et autres parties prenantes impliquées.  

Considération #10 : à quelles fins seront utilisés les résultats de l’évaluation? 

Une dixième considération que toute démarche d’évaluation doit adresser a trait aux 

différentes utilisations qui sont faites des résultats obtenus au terme du processus 

méthodologique. Nous avons placé cette considération à la fin pour la simple raison que la 

valorisation des résultats est un travail qui arrive généralement en aval de la démarche, après 

la séquence opérationnelle de collecte et analyses des données relatives aux indicateurs retenus. 

Toutefois, dans les faits, il s’agit d’une dimension de l’évaluation absolument fondamentale, 

qui gagne à être réfléchie dès le départ de concert avec les considérations relatives au cadrage 

de la démarche. Réfléchir au processus de la sorte permet de ne pas glisser dans une logique 

de l’évaluation pour l’évaluation, mais plutôt de penser celle-ci dans la perspective de 

maximiser les bénéfices que pourront en tirer l’organisation évaluée, ses parties prenantes et 

la société plus largement. Bref, il s’agit de ne pas perdre de vue le principe déjà évoqué de 

Michael Quinne Patton selon lequel la « valeur d’une évaluation se mesure à l’utilisation qui en 

est faite » (cité dans Salathé-Beaulieu, 2019).  

En matière de valorisation et de diffusion des résultats, la littérature distingue généralement 

les usages internes des usages externes (aussi nommés l’évaluation pour « régulation interne » 

ou pour « régulation externe »). Les premiers renvoient à la mobilisation des résultats de 

l’évaluation par l’OVS pour qu’elle en tire des apprentissages et améliorent tant ses 

interventions que ses processus de gestion. Quant aux usages externes, ils réfèrent notamment 

aux stratégies de communication des résultats par l’OVS dans l’optique d’améliorer ses 

relations avec ses parties prenantes et/ou son environnement social. « Une évaluation pour 

raisons de régulation interne (ou pour des raisons de stratégies de l’organisation) consiste à 

venir nourrir le projet des acteurs plutôt qu’uniquement à l’évaluer ou à le contrôler. Une 

évaluation pour raisons de régulation externe vise à coordonner la structure et les partenaires 

financiers, que ce soit sur le mode du contrôle (c’est le cas le plus fréquent), ou sur le mode de 

la co-construction », résument Branger et ses collaborateurs·rices (2014, p.13). L’Agence Phare 
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(2017) formalise de façon éclairante cette distinction dans le schéma 6, en associant les usages 

externes à une « stratégie de distinction » (c’est-à-dire se démarquer et être mieux reconnus 

dans l’écosystème), tandis que les usages internes répondent pour leur part à une « stratégie de 

pilotage de l’action » (c’est-à-dire améliorer sa portée et son efficacité comme organisation).  

Cette distinction permet de se détacher d’une conception voulant que la seule et unique finalité 

d’une évaluation soit de permette à une OVS de répondre aux exigences de reddition de 

comptes poser par ses bailleurs de fonds. Gabriel Salathé-Beaulieu répertorie diverses finalités 

de l’évaluation qui tiennent autant à des usages internes qu’externes :  

Plusieurs raisons peuvent pousser une organisation à s’engager dans une démarche 
d’évaluation. Pensons à : juger de la pertinence d’une intervention, aider à la 
planification, améliorer une intervention, rendre des comptes, renforcer le pouvoir 
d’agir des participants, valoriser la contribution de l’action des employés et bénévoles, 
contribuer à l’avancement des connaissances, établir une crédibilité, accroître son 
niveau de reconnaissance ou encore essayer d’accéder à des financements. Dans 
certains cas, la meilleure option sera effectivement d’évaluer l’impact social, mais dans 
d’autres situations il vaudra peut-être mieux évaluer les besoins, les activités, les 
résultats à court terme, voire ne pas évaluer du tout et concentrer ses efforts sur la 
planification, la communication, le marketing, etc. (Salathé-Beaulieu) 

Schéma 6 : l’impact des stratégies sur les évaluations d’impact social 

Source : (Agence Phare, 2017, p. 55) 

Précisons que la démarche d’évaluation n’est aucunement obligée de se restreindre à un usage, 

mais peut très bien en combiner plusieurs – un choix qui peut d’ailleurs s’avérer stratégique 
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pour accroitre les retombées positives de l’évaluation. Ceci dit, les modalités de valorisation 

des résultats doivent être réfléchies en cohérence avec les autres considérations de la séquence 

de cadrage, qu’il s’agisse des ressources disponibles pour concrétiser nos ambitions, les parties 

prenantes que nous sommes en mesure d’impliquer ou encore les contraintes temporelles 

associées à la démarche d’évaluation. Et à cela s’ajoutent également les réflexions relatives à 

l’entreposage et à la gestion des données accumulées. En plus d’offrir la possibilité de répondre 

à d’autres usages qui pourraient émerger à l’avenir (comme la production de connaissances par 

exemple), une gestion « responsable et éthique » (Baillargeon, 2018) des données garantira que 

les résultats ne seront pas récupérés à d’autres fins non désirées, voire non désirables. 

Considération transversale : décoloniser l’évaluation 

Au début de ce guide, nous disions qu’évaluer et mesurer sont des actes fondamentalement 

politiques. Le développement des connaissances et des réflexions critiques sur ce champ 

d’activités a mis en lumière le fait qu’il peut produire des dynamiques de pouvoir, voire de 

domination. Les démarches d’évaluation impliquant des communautés autochtones et des 

communautés historiquement marginalisées sont donc susceptibles de reconduire les logiques 

colonialistes déjà présentes au sein de la société. Question d’être plus sensible aux jeux de 

pouvoir qui traversent l’évaluation, mais aussi pour favoriser la mise en place de pratiques 

alignées sur le processus de vérité et réconciliation au Canada, une dernière considération doit 

s’inviter dans notre réflexion : comment décoloniser l’évaluation? 

La décolonisation désigne « l'acte ou la pratique de décoloniser pour se libérer de l'influence 

dominatrice d'une puissance colonisatrice, en particulier pour identifier, remettre en question 

et réviser ou remplacer les présupposés, les idées, les valeurs et les pratiques qui reflètent 

l'influence dominatrice d'un colonisateur et, plus particulièrement, l'influence dominatrice 

eurocentrique » (notre traduction, dans Parsons & Winters, 2023). Cette perspective implique 

de facto que le colonialisme n’est pas un phénomène du passé qui aurait disparu simultanément 

à l’élimination des régimes coloniaux et des occupations coloniales ; son substrat culturel aurait 

survécu et continuerait à ce jour à charpenter une diversité de pratiques et de visions du monde 

(Dighe & Matthias, 2023). Comme l’explique Hur Hassnain (notre traduction, 2023, p.143) : 

La décolonisation cherche à inverser les changements provoqués par la colonisation, 
le colonialisme et la colonialité. Elle implique la réappropriation du pouvoir et du 
contrôle, l'affirmation des droits et des valeurs de même que la « neutralisation » ou 
« l'abolition » des structures et des systèmes mis en place par les colonisateurs 
précédents. Les tenants de la décolonisation affirment souvent que ces structures et 
systèmes perpétuent la violence économique, politique, culturelle et épistémique 
associée à la colonisation. Ces systèmes et structures sont souvent enracinés dans le 
racisme, le patriarcat et l'extraction économique, ce qui ne fait qu'accroître les inégalités 
existantes au sein de la société.  
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C’est en réaction à cette perpétuation contemporaine du colonialisme que les appels à la 

décolonisation ont gagné en puissance ces dernières années. En raison du lourd héritage 

colonial du Canada, ce mouvement s’est répandu et remet en cause le fonctionnement de 

différentes sphères d’activités. Il est aujourd’hui question de décoloniser le développement 

économique (Patterson et al., 2022), le savoir et les universités (Bérard, 2023; UNESCO, 2024), 

les programmes et instances du gouvernement (Giroux, 2017; Perreault, 2020), l’aide 

humanitaire et la coopération internationale (Cliche, 2021; Sondarjee, 2020), la santé et la 

médecine (Centre de recherche de Montréal sur les inégalités sociales, 2022), etc. Le domaine 

de l’évaluation est lui aussi enjoint à faire un examen de conscience à l’égard des dynamiques 

coloniales qu’il pourrait – consciemment ou non – reproduire.  

Or, en quoi l’évaluation est-elle concernée par les enjeux décoloniaux ? Pour Katie Johnston-

Goodstar, la raison réside dans le fait que l’évaluation est un instrument ayant servi à légitimer 

et à renforcer la domination des colonisateurs, notamment auprès des populations 

autochtones. « La recherche a été et est toujours au centre de la colonisation et des réalités 

politiques contemporaines des communautés autochtones. L'évaluation étant une forme de 

recherche et les chercheurs en évaluation n'étant pas à l'abri de ces pratiques oppressives, il est 

essentiel que les évaluateurs reconnaissent cette histoire », explique-t-elle (notre traduction, 

2012, p.109). N’étant pas politiquement neutre malgré ses habits de scientificité, la culture 

évaluative dominante peut se faire l’expression du pouvoir, des intérêts et des privilèges des 

décideurs (Picciotto, 2023).  

Toutefois, peu de modèles d’évaluation en usage au Canada reconnaissent l’enjeu du 

colonialisme. Encore plus rares sont ceux qui revendiquent une posture décoloniale. En faisant 

valoir une mesure d’impact qui soit « propulsée par la communauté », l’Approche commune 

de la mesure d’impact est sans contredit le modèle d’évaluation qui se montre le plus sensible 

à l’importance de respecter les réalités autochtones. Dans ses principes directeurs, on peut y 

lire :   

[…] nous reconnaissons spécifiquement les histoires coloniales présentes dans la 
mesure d’impact et dans de nombreuses pratiques de données contemporaines et le 
fait qu’elles peuvent promouvoir des visions du monde universalistes/colonialistes et 
de clientélisme, plutôt que d’autodétermination. L’Approche commune reconnaît la 
diversité des pays, des régimes juridiques et des points de vue culturels sur 
l’information en tant que ressource partagée et respecte la souveraineté des données 
autochtones. Nous reconnaissons les principes des Premières Nations en matière de 
propriété, de contrôle, d’accès et de possession des informations et des données des 
Premières Nations au Canada. Nous reconnaissons également que les pratiques de 
mesure autochtones existaient avant l’arrivée des Européens. Nous reconnaissons que 
les Premières Nations, les Métis et les Inuits ont élaboré ou sont en train d’élaborer 
des principes distincts pour la gouvernance de leurs propres données. (Common 
Approach to Impact Measurement, 2023) 
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Ceci dit, par-delà l’attrait symbolique de cet énoncé, il demeure difficile de comprendre de 

quelle manière cette reconnaissance en l’autodétermination des peuples autochtones s’incarne 

concrètement sur le plan pratique. Nous proposons donc un rapide survol de la littérature 

émergente9 pour mieux saisir ce qu’implique l’implantation d’une perspective décoloniale en 

évaluation.  

Un élément revient de façon récurrente chez les auteurs·rices qui se sont penché·es sur la 

question : une véritable décolonisation de l’évaluation ne demande pas seulement de réformer 

quelques pratiques ici et là ; il s’agit de repenser radicalement l’évaluation, tant au niveau de 

ses moyens que de ses finalités. Les autrices Satlaj Dighe et Cynthia Matthias vont même 

jusqu’à évoquer un changement de paradigme pour qualifier cette refonte de l’évaluation sur 

de nouvelles bases.  

Nous avançons que le mouvement de décolonisation de la pratique d'évaluation va au-
delà de l'intégration des perspectives culturelles locales dans les évaluations et de 
l'adaptation des pratiques occidentales aux traditions locales. Dans son ensemble, la 
décolonisation de l'évaluation nécessite un changement paradigmatique qui remet en 
question les hiérarchies de pouvoir ancrées dans la théorie sociale occidentale et 
génératrices d’évaluations qui prescrivent ce qui est valorisé, par qui et dans quel but. 
(notre traduction, Dighe & Matthias, 2023, p.120) 

Selon les spécialistes, ce changement de paradigme doit s’opérer à quatre niveaux (Dighe & 

Matthias, 2023; Mertens, 2023; Parsons & Winters, 2023).  

1. Le niveau ontologique

Le premier niveau renvoie à la manière dont les peuples autochtones conçoivent le monde. 

Les ontologies autochtones peuvent diverger de celles qui dominent en Occident. Par exemple, 

les ontologies autochtones soutiennent généralement une compréhension du monde fondée 

sur l’interconnexion et l’interdépendance de la nature dont font partie intégrante nos sociétés 

(Mertens, 2023). A contrario, les ontologies eurocentrées ont tendance à diviser et à 

compartimenter les éléments de la réalité pour mieux les comprendre (et les contrôler). Cette 

particularité ontologique des cultures autochtones se joue également sur la place qui revient à 

la spiritualité dans son appréhension du monde. Alors que l’évaluation s’inscrit généralement 

dans la tradition rationaliste et matérialiste chère à l’Occident, les ontologies autochtones 

n’opèrent pas nécessairement cette séparation entre les mondes matériel et spirituel, entre la 

science et les croyances (idem.). Cela pose un défi de taille à l’évaluateur : intégrer à son analyse 

9 La plupart des travaux sur le sujet ont été développés dans le cadre de réflexions sur le développement 
international et l’aide humanitaire dans l’optique de mettre au point des mécanismes d’évaluation qui ne 
(re)produisent pas les dynamiques de domination entre le « Nord global » et le « Sud global ». N’empêche que ces 
travaux peuvent très bien être repris pour alimenter les réflexions eu égard à une décolonisation des pratiques 
évaluatives à l’intérieur du Canada, notamment lorsqu’elles mettent en relation des institutions issus des groupes 
majoritaires et des organisations dirigées par et/ou pour des minorités autochtones.   
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le rôle des esprits et autres forces spirituelles dans la vitalité culturelle et le bien-être des 

populations autochtones (Cram et al., 2018).  

2. Le niveau axiologique

Le deuxième niveau est celui du cadre éthique au sein duquel sont enchâssés les mécanismes 

d’évaluation. La perspective décoloniale se traduit ici par le souci de réaliser une « évaluation 

culturellement sensible » (ECS). Contrairement aux attitudes extractivistes de certains 

chercheurs et évaluateurs qui s’approprient des données sur le terrain en fonction de leurs 

propres besoins, une ECS cherche plutôt à rester centrée sur les valeurs des groupes étudiés 

(Hood et al., 2015). En contexte autochtone, ces valeurs sont parfois fort différentes de celles 

qui prévalent auprès de la majorité. Elles peuvent se caractériser, par exemple, par une 

emphase sur la réciprocité, la solidarité, le respect, la responsabilité ou la convivialité (Mertens, 

2023). Ces valeurs sont sujettes à changement d’une communauté à l’autre. L’évaluateur 

décolonial doit donc comprendre et incorporer ces spécificités culturelles afin d’offrir une 

évaluation qui soit des plus bénéfiques pour les OVS et la collectivité qu’elles représentent 

(Kawakami et al., 2007).  

3. Le niveau épistémologique

Le troisième niveau a trait à la nature des connaissances, de même qu’à leur genèse et leur 

production.  Tandis que les épistémologies occidentales induisent une séparation entre le sujet 

pensant et l’objet à connaître (dans notre cas l’évaluateur et l’évalué), les épistémologies 

autochtones attirent l’attention sur l’importance des relations qui les lient. Elles invitent ainsi 

à reconnaître les rapports de pouvoir inégaux au sein desquels les savoirs se construisent. En 

effet, une conséquence majeure du colonialisme a été de supprimer, de dévaloriser et 

d’invisibiliser les connaissances des peuples autochtones, ce qui a alimenté les « violences 

épistémiques » à leur endroit (Duvisac, 2022). Donna M. Merten (notre traduction, 2023, p. 18) 

liste une série de questions que peuvent se poser les évaluateurs pour produire des données 

tout en évitant de perpétuer ces injustices à la fois sociales et épistémiques :  

● « Comment aborder les différences de pouvoir de manière à ce que les personnes
historiquement exclues soient incluses de manière respectueuse ?

● Quelles sont les stratégies utilisées qui valorisent clairement les connaissances des
personnes ayant une expérience vécue dans le contexte culturel dans lequel nous
travaillons ?

● Quel est l'héritage historique présent dans la communauté dans laquelle nous
travaillons ?

● Comment notre méthodologie permet-elle de valoriser les connaissances de la
communauté et de veiller à ce qu'elles servent à l'élaboration ou à la révision des
interventions ?

● Comment les données que nous recueillons intègrent-elles l'ensemble des
connaissances pertinentes dans ce contexte, y compris les connaissances
spirituelles ? »
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4. Le niveau méthodologique

Le quatrième niveau est celui relatif aux méthodes de collecte, d’analyse et de divulgation des 

données. Là encore, il s’agit de reconnaître que les méthodologies qui président aux évaluations 

ne sont pas forcément les mêmes que celles en usage dans la culture académique dominante. 

L’emprunt de méthodes très quantitativistes n’est pas nécessairement compatible avec le projet 

de revitaliser les cultures et épistémès autochtones, non plus que pour réaliser des évaluations 

génératrices de liens de confiance et de collaboration (Jordan & Hall, 2023). Des 

méthodologies qui favorisent la participation communautaire et l’autonomie des groupes 

quant à la façon de définir les enjeux sont généralement plus souhaitables. Cela peut donc 

prendre la forme d’une collecte de données basée sur des observations participatives, ou sur 

une analyse et une traduction des résultats sous la forme d’histoires ou de chants (Kawakami 

et al., 2007). Pour se défaire des pratiques extractives en évaluation, des auteurs·rices rappellent 

notamment l’importance de bien communiquer les résultats obtenus, pour que cette 

production de connaissances soit, au final, inclusive et utile pour les principaux concernés 

(Hassnain, 2023).  

Bien qu’ils n’aient été que succinctement abordés, ces quatre niveaux permettent d’apprécier 

toute l’ampleur des transformations qu’exige la mise en place d’une approche décoloniale en 

évaluation. Nous voudrions maintenant clore cette considération sur deux recommandations 

concernant son application.   

D’abord, il faut garder à l’esprit qu’une évaluation anti ou post-coloniale n’est pas un 

programme standardisé pouvant s’appliquer de la même façon en tout temps et en tout lieu ; 

un travail de contextualisation s’impose chaque fois pour ancrer ce processus dans l’expérience 

des collectivités. C’est pour cette raison que des auteurs·rices comme Katie Johnston-

Goodstar (2012) rappelle la pertinence de mettre sur pied des comités aviseurs (« evaluation 

advisory groups ») qui assurent la participation des principaux intéressés à chaque étape de 

l’élaboration et du déploiement de la démarche. Parce que « la voie décoloniale ne peut pas 

être définie par ceux qui détiennent le pouvoir » (Duvisac, 2022, p.5), de tels comités peuvent 

grandement aider à décoloniser les pratiques évaluatives et faire en sorte qu’elles soient menées 

« par, pour et avec » les personnes autochtones (Johnston-Goodstar, 2012).  

Ensuite, déployer tout le potentiel de l’approche décoloniale exige de ne pas la réduire à un 

ensemble de pratiques culturellement adaptées en contexte autochtone. Les valeurs que porte 

et défend le mouvement de décolonisation ouvrent ultimement sur un projet qui remet en 

cause l’ensemble des hiérarchies et dynamiques de pouvoir inscrites au plus profond de la 

civilisation occidentale (Dighe & Matthias, 2023). Ce faisant, l’approche décoloniale n’est pas 

exclusive à un groupe en particulier, mais est tout à fait transposable à d’autres groupes sociaux 

– et à plus forte raison lorsqu’ils sont victimes de minorisation et/ou de marginalisation. C’est

ce que fait valoir Mertens (2023, p. 18, notre traduction), pour qui « les évaluateurs·rices non

autochtones peuvent s'inspirer des principes méthodologiques autochtones pour mieux

intégrer des méthodes culturellement sensibles, quelles que soient les populations avec
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lesquelles ils et elles travaillent ». Dès lors, décoloniser l’évaluation ouvre des pistes d’action et 

de transformation qui peuvent certes faire avancer la réconciliation, mais cela peut dans le 

même temps contribuer à la déconstruction des autres systèmes d’oppression susceptibles de 

pervertir les pratiques évaluatives (patriarcat, racisme, capacitisme, classisme, etc.). Une 

décolonisation qui assume cette perspective intersectionnelle peut ainsi servir d’inspiration et 

de référence pour renforcer les efforts visant à ce que les mécanismes d’évaluation intègrent 

les principes de justice, équité, diversité et inclusion (J.E.D.I.).  
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